
 
 

C A N A D A 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ DE MONT-SAINT-MICHEL 
 
 

 
 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 
TENUE LE 8 FÉVRIER 2021 

 
 

 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 
Mont-Saint-Michel, tenue le lundi dix-huit janvier deux mille vingt et un, au 94 rue 
de l’Église, à 19h45 sous la présidence de Monsieur André-Marcel Évéquoz, maire, 
à laquelle session étaient présents :  
 
 
Mesdames Mélanie Larente et Manon Cadieux, messieurs Éric Lévesque, Aurèle 
Cadieux, André Trudel et Pascal Bissonnette, tous conseillers, et formant la 
majorité du conseil. 
 
 
Était également présente, Madame Laurence Tardif, directrice générale et 
secrétaire-trésorière. 
 
 
 

 
 
 
CONSIDÉRANT le décret numéro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclaré l’état 
d’urgence sanitaire sur tout le territoire québécois pour une période initiale de dix 
jours; 
 
CONSIDÉRANT le décret numéro 3-2021 du 13 janvier 2021 qui prolonge cet état 
d’urgence pour une période additionnelle soit jusqu’au 8 février 2021; 
 
CONSIDÉRANT l’arrêté 2020-004 de la ministre de la Santé et des Services 
sociaux qui permet au conseil de siéger à huis clos et qui autorise les membres à 
prendre part, délibérer et voter à une séance par tout moyen de communication; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la 
population, des membres du conseil et des officiers municipaux que la présente 
séance soit tenue à huis clos et que les membres du conseil et les officiers 
municipaux soient autorisés à y être présents et à prendre part, délibérer et voter 
à la séance par visioconférence. 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Éric Lévesque 
et résolu unanimement : 
 

• Que le conseil accepte que la présente séance soit tenue à huis clos et que 
les membres du conseil et les officiers municipaux puissent y participer par 
visioconférence.  
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POINT 1 
OUVERTURE DE L'ASSEMBLÉE 

 
Il est 19h45, le maire ouvre l'assemblée. 
 
POINT 2 
LECTURE DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Le maire procède à la lecture de l’ordre du jour. 
 
1. Ouverture de l’assemblée 
 
2. Lecture de l’ordre de jour 

 
3. Adoption de l’ordre du jour 

 
4. Administration générale 

4.1 Procès-verbal de la séance du 18 janvier 2021 ; 
4.2 Considération des comptes de janvier 2021 ;  
4.3 Correspondance ; 
4.4 Demande d'appui de la municipalité de Chute-Saint-Philippe quant au projet 

pilote interdisant la récolte d'un cerf de virginie mâle ; 
4.5 Changement de procureur pour la municipalité ; 
4.6 Augmentation du loyer – 96, rue Communautaire ; 
4.7 Taxation – modification au calendrier des versements des taxes foncières 

municipales et des compensations pour l’année 2021 ; 
4.8 Renouvellement de l’entente d’hébergement et d’entretien du système de 

sécurité civil Idside pour l’année 2021 ; 
4.9 Confirmation de la participation de la municipalité de Mont-Saint-Michel au 

programme de soutien au milieu municipal en patrimoine immobilier (PSMMPI) 
administré par la MRCAL pour l’année financière 2020 ; 

4.10 Dépôt - Vente pour défaut de paiement des taxes municipales – année 
2021; 

4.11 Nomination permanente de madame Laurence Tardif au poste de 
directrice générale et secrétaire-trésorière de la municipalité ; 
 

5 Sécurité publique 
5.1 Autorisation de signatures de l’entente de sauvetage d’urgence en milieu isolé et 

abrogation de la résolution 20-07-406; 
5.2 Schéma de couverture de risques en sécurité incendie – rapport annuel 2020; 

 
6 Transport et travaux publics 

6.1 Entretien et raccordement routier pour permis de voirie avec le ministère des 
Transports – année 2021 ; 

6.2 Contrat d’entretien pour l’éclairage de rue 2021 ; 
6.3 Demande d’intention de prise en charge des travaux sur les voies du MTQ 

 
7 Urbanisme et mise en valeur du territoire 

7.1 Dérogation mineure - lot 5 390 277 - situé au 152, chemin Tour du lac Gravel; 
7.2 CCU – démission de Monsieur Yan Lévesque à titre de membre 

 
8 Varia  

8.1 Demande d’aide financière remise de bourse d’études pour un finissant de notre 
municipalité – Centre Christ-Roi ; 

8.2 Appui à la Coalition santé Laurentides ; 
 

9 Levée de l’assemblée 

 
 

 
21-02-023 POINT 3 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
L’ordre du jour soit adopté tel que soumis. 
 

ADOPTÉE 
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POINT 4 – ADMINISTRATION GÉNÉRALE 
 

21-01-024 POINT 4.1 
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 18 
JANVIER 2021 

 
ATTENDU QUE la copie du procès-verbal de la séance ordinaire du 18 janvier 
2021 a été transmise aux membres du conseil; 
 
Il est proposé par : Éric Lévesque 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue le 18 janvier 2021 soit 
approuvé. 
 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
 

 
 
 
 
 

21-01-025 POINT 4.2 
CONSIDÉRATIONS DES COMPTES – JANVIER 2021 

 
Il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
Le conseil accepte les registres de chèques suivants pour la période du 1er au 31 
janvier 2021: 
 

• le registre des chèques-salaires, totalisant un montant de 6 847.59$ et 
portant les numéros suivants : 
 

➢ Paiement des salaires :  D2100001 à D2100017,  
 

• le registre des chèques généraux, totalisant un montant de 80 220.49$ 
portant les numéros suivants : 
 
➢ Paiement par chèque : C2000082 à C2000083 et  

C2100001 à C2100006 
 

➢ Paiement en ligne : L2100001 à L2100002 
 

➢ Paiement direct :  P2000376 à P2000395 et  
P2100001 à P2100010 

 
 
La directrice générale et secrétaire-trésorière confirme que les crédits sont 
disponibles, pour payer ces comptes. 
 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
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21-02-026 POINT 4.3 

CORRESPONDANCE 

Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La correspondance soit acceptée tel que lue. 
 
PROVENANCE 

• MAMAH – accusé réception des déclarations pécuniaires des élus 
municipaux 2020 ; 

• Centre de santé Ferme-Neuve – contribution de la municipalité au Centre 
de Santé ; 

• MELCC – subvention dans le cadre du Programme sur la redistribution aux 
municipalités des redevances pour l’élimination de matières résiduelles 
pour l’année 2020 ; 

• Association de Lac Gravel – remerciement pour la subvention ; 

• CISSSL – niveau d’alerte lié à la Covid-19 ; 
 
 

 
ADOPTÉE 

 
 

 
 

21-02-027 POINT 4.4 
DEMANDE D'APPUI DE LA MUNICIPALITÉ DE CHUTE-SAINT-PHILIPPE 
QUANT AU PROJET PILOTE INTERDISANT LA RÉCOLTE D'UN CERF DE 
VIRGINIE MÂLE NE POSSÉDANT PAS AU MOINS 3 POINTES DE 2.5 CM OU 
PLUS D'UN CÔTÉ DU PANACHE 

 
ATTENDU la demande d’appui de la municipalité de Chute-Saint-Philippe dans le 
processus entamé par un groupe de citoyen désirant déposer une demande au 
ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) afin que celui-ci entame 
les démarches de mise en place d’un projet-pilote visant l’interdiction de l’abattage 
de cerfs de Virginie ne possédant pas au moins trois pointes d’un minimum de 2,5 
cm d’un côté de leur panache, le tout aux termes de la résolution 11724-2020; 
 
ATTENDU que la MRC d’Antoine-Labelle (MRCAL) ne possède pas les ressources 
et l’expertise en matière faunique pour conclure qu’un tel projet pourrait s’avérer la 
solution aux enjeux de maintien de cheptels de qualités dans notre région; 
 
ATTENDU que, bien que les préoccupations soulevées puissent apparaitre 
d’emblée légitimes, nous croyons qu’il puisse exister plusieurs autres facteurs à 
prendre en considération dans ce type d’analyse et qu’à cet effet, des analyses 
d’experts doivent être considérées;   
 
ATTENDU que la MRCAL reconnait l’importance de la chasse comme moteur 
économique de la région ainsi que celle de maintenir et d’offrir un cheptel de qualité 
aux chasseurs; 
 
ATTENDU que le MFFP constitue l’ultime décideur en matière de gestion faunique 
au Québec et qu’une démarche de mise en place d’une politique faune est 
actuellement en cours au Québec; 
 
ATTENDU que la MRCAL considère important que le MFFP consulte et tienne en 
compte les préoccupations du milieu municipal en matière de gestion faunique; 
 
ATTENDU que la démarche de mise en place de la politique faune actuellement 
en cours au Québec apparait comme étant une belle opportunité d’échanges et de 
communication entre le MFFP et le monde municipal; 
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ATTENDU que la MRCAL avait déjà signifié au MFFP que le milieu municipal 
souhaitait être interpellé davantage dans ce dossier et qu’à cet effet, la résolution 
MRC-CA-15207-12-19, a déjà été transmise au ministre des Forêts, de la Faune 
et des Parcs, M. Pierre Dufour en janvier 2020; 
 
 
Il est proposé par Mélanie Larente et appuyé par Éric Lévesque de  
 
Demander au MFFP de prendre en compte les préoccupations régionales en 
matière de gestion faunique et de travailler davantage avec le milieu pour identifier 
les enjeux et donner les réponses attendues. 
 
Il est également résolu de demander une rencontre avec les représentants du 
MFFP afin de discuter de ces enjeux régionaux et de faire part au ministère des 
interrogations du milieu en matière de gestion faunique. 
 
Il est à noter la dissidence de madame Manon Cadieux concernant la présente 
résolution. 

 
 
 

ADOPTÉE 
 
 

21-02-028 POINT 4.5 
CHANGEMENT DE PROCUREUR POUR LA MUNICIPALITÉ  

 
ATTENDU QUE le procureur actuel, Me Roger Rancourt a annoncé sa retraite et 
ne sera plus en mesure de fournir un support à la municipalité ; 
 
ATTENDU QUE cet avis est effectif immédiatement ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité doit s’assurer d’un soutien légal en tout temps ; 
 
ATTENDU QUE la direction générale a effectué des recherches et demandes de 
références auprès de municipalités de la MRCAL ; 
 
ATTENDU QUE suite à ces démarches, la direction générale a reçu une offre de 
service de Me Denis Dubé du bureau de Dubé Guyot inc. à titre de procureur de 
la municipalité; 
 
 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
et résolu à l’unanimité que : 
 
L’offre de service de Me Denis Dubé de la firme Dubé Guyot inc, soit acceptée tel 
que rédigée : 

• Taux horaire de 195$/h pour les services du procureur ; 

• Frais de secrétariat de 30$/h ; 

• Ajout selon le dossier de frais d’extrajudiciaires, frais de recherche, 
d’huissier et obtention par le système de recherche électronique ; 

• Perception de taxes non payées ; 
o Après l’envoi de la mise en demeure – 7% 
o Après l’institution de procédures judiciaires – 12.5% 

 
 
 
 

ADOPTÉE 
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21-02-029 POINT 4.6 

AUGMENTATION DU LOYER – 96, RUE COMMUNAUTAIRE 

 
Il est proposé par : Manon Cadieux  
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

La Municipalité autorise l’augmentation du loyer du 96, rue Communautaire, situé 
en haut du bureau municipal, au locataire, Monsieur Richard Rivest. Une 
mensualité de 400 $ sera payable à compter du 1er juillet 2021 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 

 
21-02-030 POINT 4.7 

TAXATION – MODIFICATION AU CALENDRIER DES VERSEMENTS DES 
TAXES FONCIÈRES MUNICIPALES ET DES COMPENSATIONS POUR 
L’ANNÉE 2021  

 
ATTENDU QUE les comptes de taxes 2021 seront postés aux contribuables en 
février 2021suite à une modification au système informatique de la municipalité ; 
 
ATTENDU QUE les contribuables pourront acquitter leur compte de taxes en 
quatre (4) versements égaux; 
 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
La Municipalité modifie la date du premier versement pour le paiement des taxes 
foncières municipales et des compensations 2021. Le calendrier sera comme suit: 
 
• 1er versement : 19 mars 2021 
• 2e versement : 31 mai 2021  
• 3e versement : 2 août 2021  
• 4e versement : 4 octobre 2021 
 
Dans le cas d’un retard de paiement, un intérêt de 18 % est applicable sur la portion 
échue seulement.  Toute somme due à la Municipalité de Mont-Saint-Michel est 
augmentée des intérêts, et ce, jusqu’au paiement complet. 
 
 

 
ADOPTÉE 

 
 

 
21-02-031 POINT 4.8 

RENOUVELLEMENT DU CONTRAT D’HÉBERGEMENT ET D’ENTRETIEN DU 
SYSTÈME DE SÉCURITÉ CIVIL IDSIDE POUR L’ANNÉE 2021 

 
Il est proposé par : Pascal Bissonnette 
Et résolu à l’unanimité du conseil que :  
 

1. La Municipalité renouvelle, par la présente, le contrat d’hébergement et 
d’entretien du système de sécurité civil Idside pour l’année 2021 ; 
 

2. Un montant de 1 400$ plus les taxes fédérale et provinciale soit payé à même 
le budget de fonctionnement à la Société Plan de Vol inc.. 

 
 

ADOPTÉE 
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21-02-032 POINT 4.9 

CONFIRMATION DE LA PARTICIPATION DE LA MUNICIPALITÉ DE MONT-
SAINT-MICHEL DE AU PROGRAMME DE SOUTIEN AU MILIEU MUNICIPAL 
EN PATRIMOINE IMMOBILIER (PSMMPI) DU MINISTÈRE DE LA CULTURE ET 
DES COMMUNICATIONS ADMINISTRÉ PAR LA MRC D’ANTOINE-LABELLE 
POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2020 

 
ATTENDU le nouveau programme de soutien au milieu municipal en patrimoine 
immobilier (PSMMPI) du ministère de la Culture et des Communications (MCC) 
annoncé en décembre 2019; 
 
ATTENDU que l’objectif général de ce programme est d’accompagner le milieu 
municipal pour qu’il puisse contribuer davantage à la connaissance, à la protection, 
à la mise en valeur et à la transmission du patrimoine culturel immobilier; 
 
ATTENDU qu’au terme de la résolution MRC-CC-13595-01-20, la MRC d’Antoine-
Labelle s’est dite intéressée à participer au PSMMPI et en a avisé le MCC; 
 
ATTENDU qu’au terme de la résolution MRC-CC-13644-02-20 la MRCAL a 
confirmé sa participation pour une période de 3 ans à tous les volets du nouveau 
programme de soutien au milieu municipal en patrimoine immobilier (PSMMPI), et 
ce, pour les montants annuels suivants :100 000 $ pour le volet 1a – propriété 
privée, 500 000 $ pour le volet 1b – propriété municipale, de même que d’un 
montant annuel de 45 000 $ pour le volet 2.  
 
ATTENDU qu’il a été convenu, que la contribution financière fournit le partenaire 
municipal pour chacun des volets devrait être financé selon le type de restauration; 
 
ATTENDU l’annonce de la contribution financière octroyée par le ministère de la 
Culture et des Communications à la MRCAL le 4 novembre 2020 répartie selon les 
différents volets ; 
 
ATTENDU que les subventions du MCC devront être traitées par la MRCAL par 
règlements d’emprunts et que le remboursement des subventions par le MCC se 
fera suite au dépôt de la reddition de comptes finale de l'entente triennale par la 
MRCAL; 
 
ATTENDU que les intérêts encourus sur la subvention du MCC sont une dépense 
admissible au programme; 
 
ATTENDU que la MRCAL doit connaître l’intention des municipalités et villes 
souhaitant participer à l’un ou l’autre des volets du programme PSMMPI avant le 
12 février 2020; 

 
Il est proposé par Éric Lévesque,  
et résolu à l’unanimité que  
 
La municipalité de Mont-Saint-Michel ne participera pas au volet 1a du PSMMPI.  

 
 

 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
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21-02-033 POINT 4.10 
VENTE POUR DÉFAUT DE PAIEMENT DES TAXES MUNICIPALES – ANNÉE 
2021 

 
ATTENDU QUE les membres du conseil ont reçu la liste officielle de la vente pour 
défaut de paiement des taxes municipales pour l’année 2021; 
 
Il est proposé par :  Éric Lévesque  
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
1. La Municipalité de Mont-Saint-Michel approuve la liste officielle de la vente 

pour défaut de paiement des taxes municipales, préparée par madame 
Laurence Tardif, directrice générale et mandate la firme Dubé Guyot afin de 
procéder à la vente des immeubles énumérés dans ladite liste, dans le but 
de réclamer le montant des taxes municipales dues, plus intérêts et frais. 

 
2. La directrice générale, ou en son absence son adjointe, soit, et elle est par 

les présentes autorisée à assister à la vente et acquérir les immeubles au 
nom de la Municipalité, s’il n’y a pas preneur, lors de la vente pour défaut de 
paiement des taxes à la condition de ne pas dépasser le montant des taxes, 
en capital, intérêt et frais plus un montant suffisant pour satisfaire à toute 
créance prioritaire ou hypothèque d’un rang antérieur ou égal à celui des 
taxes municipales. 

 

MATRICULE MONTANT DES TAXES 

MUNICIPALES DUES AU  
2021-02-04 AVEC INTERETS 

8883 78 5297 4 889.37$ 

8985 51 2459 2 043.44 $ 

9178 60 5829 18 939.87$ 

9383 71 5607 1 699.64$ 

 
 
 

ADOPTÉE 
 
 

21-02-034 POINT 4.11 
NOMINATION PERMANENTE DE MADAME LAURENCE TARDIF AU POSTE DE 
DIRECTRICE GÉNÉRALE ET SECRÉTAIRE-TRÉSORIÈRE DE LA MUNICIPALITÉ 

 

ATTENDU QU’au contrat définissant les conditions de travail de la directrice 
générale et secrétaire-trésorière, il était prévu une période de probation d’un an, 
débutant à la date d’embauche initiale, permettant au conseil municipal d’apprécier 
la qualité du travail de Madame Laurence Tardif ; 
 

ATTENDU QUE cette période de probation se terminera le 3 février 2021 ; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal se déclare satisfait des aptitudes et de 
l’adaptabilité de la nouvelle directrice générale dans ses fonctions ; 
 
 

Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
Et résolu à l’unanimité du conseil : 
 
1. De nommer de façon permanente Madame Laurence Tardif au poste de 

directrice générale et secrétaire-trésorière de la municipalité, et ce selon les 
conditions de travail inscrites au contrat précédemment signé ; 
 

 
 

ADOPTÉE 
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POINT 5 – SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
21-02-035 POINT 5.1 

AUTORISATION DE SIGNATURES DE L’ENTENTE DE SAUVETAGE 

D’URGENCE EN MILIEU ISOLÉ ET ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 20-

07-406 

 

ATTENDU que le 28 août 2018, le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle a adopté 

un Protocole local d’intervention d’urgence en milieu isolé (PLIU) afin de baliser les 

interventions de sauvetage hors du réseau routier et accroître la protection offerte 

dans ces secteurs (MRC-CC-12987-08-18);  

 

ATTENDU que grâce au Programme d’aide financière pour le soutien à 

l’organisation des interventions d’urgence hors du réseau routier du ministère de 

la Sécurité publique du Québec, la MRC en 2019 a reçu une aide financière qui a 

permis d’équiper ou de mettre à niveau les équipements de sauvetage d’urgence 

en milieu isolé de quatre services de sécurité incendie sur son territoire, soit les 

services des municipalités de Notre-Dame-du-Laus, de Ferme-Neuve, de Lac-des-

Écorces et de l’agglomération de Rivière-Rouge;  

 

ATTENDU que les municipalités de la MRC d’Antoine-Labelle souhaitent 

s’entraider afin que chacune d’entre elles puisse bénéficier à moindre coût des 

ressources à leur disposition pour le sauvetage d’urgence en milieu isolé et afin 

d’assurer ce service sur l’ensemble de leurs territoires;  

 

ATTENDU que les municipalités de la MRC d’Antoine-Labelle souhaitent conclure 

une entente intermunicipale de fourniture de services pour encadrer les services 

d’urgence en milieu isolée sur leurs territoires ;  

 

ATTENDU la recommandation du Comité de coordination du Schéma de 

couverture de risque en sécurité incendie tenu le 6 mai 2020 quant à l’adoption de 

la première version du projet d’entente et la résolution du Conseil de la MRC (MRC-

CC-13735-05-20);  

 

ATTENDU qu’il y avait lieu de modifier certaines dispositions de la première version 

du projet d’entente, notamment afin de compléter les équipements SUMI par des 

systèmes de transport de blessés, de permettre l’acquisition et l’amélioration 

d’équipements SUMI et afin de fixer la date d’entrée en vigueur de l’entente au 1er 

janvier 2021;  

 

ATTENDU la résolution du Conseil de la MRC (MRC-CC-13912-11-20) quant à 

l’adoption de la deuxième version de l’entente;  

 

ATTENDU que le Conseil a pris connaissance de cette entente et souhaite y 

adhérer ;  

 

En conséquence, 

Il est proposé par : Pascal Bissonnette  

Et résolu à l’unanimité du conseil que : 

• D’abroger la résolution 20-07-406 ; 

• La municipalité de Mont-Saint-Michel adhère à l’Entente de sauvetage en 

milieu isolé ; 

• D’autoriser le maire et la directrice générale à signer cette entente pour et 

au nom de la municipalité de Mont-Saint-Michel.  

 
ADOPTÉE 
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21-02-036 POINT 5.2 

SCHÉMA DE COUVERTURE DE RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE – 
RAPPORT ANNUEL 2020 

 
ATTENDU QUE le schéma de couverture de risques en sécurité incendie de la 
MRC d’Antoine-Labelle est entré en vigueur le 3 juin 2005;  

 
ATTENDU QUE l’article 35 de la loi sur la Sécurité incendie prescrit que chaque 
municipalité doit adopter un rapport d’activités annuel; 

 
ATTENDU QUE le ministère de la Sécurité publique a fourni un modèle de 
présentation du rapport annuel avec ses exigences; 

 
Attendu que le rapport d’activités 2020 de la MRC d’Antoine-Labelle intègre le 
bilan des réalisations de la municipalité de Mont-Saint-Michel en lien avec le plan 
de mise en œuvre locale adopté et intégré au schéma ; 
 
En conséquence,  
il est proposé par André Trudel,  
et résolu à l’unanimité que  
 
Le rapport d’activités 2020, tel que déposé, soit adopté et transmis au ministère 
de la Sécurité publique par la MRC d’Antoine-Labelle. 
 

ADOPTÉE 
 
 POINT 6 – TRANSPORT ET TRAVAUX PUBLICS 
 
21-02-037 POINT 6.1 

MINISTÈRE DES TRANSPORTS - ENTRETIEN ET RACCORDEMENT 
ROUTIER POUR PERMIS DE VOIRIE – ANNÉE 2021 

 
ATTENDU QUE la municipalité doit exécuter des travaux dans l’emprise des routes 
entretenues par le ministère des Transports ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité doit obtenir un permis de voirie du ministère des 
Transports pour intervenir sur les routes entretenues par le Ministère ;  
 
ATTENDU QUE la municipalité est responsable des travaux dont elle est maître 
d’œuvre ; 
 
ATTENDU QUE la municipalité s’engage à respecter les clauses des permis de 
voirie émis par le ministère des Transports ;  
 
ATTENDU QUE la municipalité s’engage à remettre les infrastructures routières 
dans leur état original. 
 
Il est proposé par Manon Cadieux 
Et résolut à l’unanimité que  
 
La municipalité demande au ministère des Transports de lui accorder les permis 
de voirie au cours de l’année 2021 et qu’elle autorise la direction générale de la 
municipalité de Mont-Saint-Michel à signer les permis de voirie pour tous les 
travaux, dont les coûts estimés de remise en état des éléments de l’emprise, 
n’excède pas 10 000 $; puisque la municipalité s’engage à respecter les clauses 
du permis de voirie. 
 
De plus, la municipalité s’engage à demander, chaque fois qu’il le sera nécessaire, 
la permission requise. 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
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21-02-038 POINT 6.2 

CONTRAT D’ENTRETIEN 2021 POUR L’ÉCLAIRAGE PUBLIC 

 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité est responsable de l’entretien du réseau 
d’éclairage public sur son territoire; 
 
CONSIDÉRANT QU’une offre de service a été reçue de la compagnie Contrôle-
Tech; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : André Trudel 
Et résolu à l’unanimité du conseil : 

 
1. D’octroyer le contrat d’entretien du réseau d’éclairage public sur le territoire de 

la municipalité de Mont-Saint-Michel à Contrôle-Tech, et ce selon les tarifs 
suivants : 
 
 

 

main-d'œuvre électricien 78,08$ / heure 

utilisation nacelle 52,05$ / heure 

ballast 70 watts 120/208/240/277 sodium 99,94$ / unité 

ballast 100 watts 120 V. sodium; 67,67$ / unité 

ballast 100 watt 120/277/347 sodium 103,06$ / unité 

ballast 150 watts 120/208/240/277 sodium: 105,14$ / unité 

ballast 250 watts 120/277/347 sodium: 106.19$ / unité 

ballast 250 watts 102/208/240/277 sodium: 156,16$ / unité 

lumière 70 watts sodium HPS(incluant écofrais): 21,86$ / unité 

lumière 100 watts sodium HPS (incl. écofrais)2019-01-16 21,86$ / unité 

lumière 150 watts sodium HPS(incl. écofrais) 21,86$ / unité 

lumière 250 watts sodium HPS(incl. écofrais); 21,86$ / unité 

cellule photo-électrique 120 V: 15,62$ / unité 

Porte fusible Elastimold (double): 20,82$ / unité 

Fusible KTM15 : 8,33$ / unité 

 
 

2. De procéder au changement des lumières défectueuses pour des lumières au 
DEL lorsque ce changement est pertinent. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
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POINT 7 – URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 
 

21-02-039 POINT 7.1 
DÉROGATION MINEURE LOT 5 390 277 – SITUÉ AU 152, CHEMIN TOUR DU 
LAC GRAVEL ; 

ATTENDU QUE le bâtiment accessoire empiète de entièrement dans la bande de 
protection riveraine d’un lac artificiel ; 
 
ATTENDU QUE le bâtiment principal est à moins de 18 mètres d’un cours d’eau et 
d’un lac artificiel ; 
 
ATTENDU QUE ces deux bâtiments ont fait l’objet d’un permis de construction ; 
 
ATTENDU QUE les travaux du cours d’eau et du lac artificiel ont été exécutés 
après la construction des deux bâtiments et qu’ils ont été acceptés par les autorités 
du moment.; 
 
ATTENDU QU’aucun préjudice n’est causé au voisinage; 
 
Il est proposé par Mélanie Larente,  
Et résolu à l’unanimité du conseil que 
 
La demande de dérogation mineure numéro 20-063 d’André Castonguay situé au 
152, chemin tour du lac Gravel à Mont-Saint-Michel, lot 5 390 277, du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Labelle est acceptée. 
 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
 

 
 
 

 
 

21-02-040 POINT 7.2. 
DÉMISSION MONSIEUR YAN LÉVESQUE À TITRE DE MEMBRE DU COMITÉ 
CONSULTATIF D’URBANISME (CCU) 

 
CONSIDÉRANT la réception de la lettre de démission de Monsieur Yan Lévesque 
à titre de membre du comité consultatif d’urbanisme de Mont-Saint-Michel; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette démission est effective le janvier 2021; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par : Éric Lévesque  
Et résolu à l’unanimité du conseil d’accepter la démission de Monsieur Yan 
Lévesque à titre de membre du comité consultatif d’urbanisme de Mont-Saint-
Michel. 

 

 

 

 
 

ADOPTÉE 
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POINT 8 – VARIA – PAROLE AU CONSEIL 
 

21-02-041 POINT 8.1 
DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE REMISE DE BOURSE D’ÉTUDES POUR 
UN FINISSANT DE NOTRE MUNICIPALITÉ – CENTRE CHRIST-ROI  

 
ATTENDU la demande de bourse d’études aux finissants(es) 2021 du Centre 
Christ-Roi, datée du 25 décembre 2020; 
 
ATTENDU QU’une bourse pourrait être remise à un(e) étudiant€ finissant€ de la 
Municipalité de Mont-Saint-Michel; 
 
Il est proposé par : Mélanie Larente  
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 

• Qu’une bourse de 300 $ soit offerte au Centre Christ-Roi – Éducation des 
adultes, pour remettre à un(e) étudiant(e) finissant(e) de Mont-Saint-
Michel qui aura démontré du sérieux et de la persévérance dans sa 
formation et qui continuera ses études pour obtenir un D.E.P. ou un 
D.E.C.; 

 

• Dans l’hypothèse où aucun finissant méritant ne proviendrait de notre 
municipalité, la bourse ne serait pas octroyée et remise à la municipalité. 
Ce montant sera versé au moment où nous aurons été informés qu’il y 
aura un(e) étudiant(e) éligible à recevoir cette bourse; 

 
 
 
 

ADOPTÉE 
 
 
 
 

21-02-042 POINT 8.2 
APPUI À LA COALITION SANTÉ LAURENTIDES 

 
ATTENDU que la population des Laurentides a doublé en quatorze ans s’élevant 
à plus de 630 850 personnes en 2020 et qu'une croissance d'au moins 6,3 % de la 
population est attendue d'ici 2026, et cela, sans compter les villégiateurs aussi en 
croissance importante dans la dernière année ; 
 
ATTENDU les résultats de l'importante étude de la firme Dameco confirmant 
l’inadéquation entre les besoins de services de la population de la région des 
Laurentides et les services offerts, particulièrement en regard des services de 
santé et de services sociaux ; 
 
ATTENDU que la région des Laurentides représente 7,4 % de la population 
québécoise, mais que la part du budget du ministère de la Santé et des Services 
sociaux destiné à la région s’élève seulement à 4,9 %. Cet écart de plusieurs 
millions de dollars est révélateur du déséquilibre et de l’iniquité interrégionale ; 
 
ATTENDU que faute d’infrastructures cliniques et hospitalières adéquates, des 
milliers de patients des Laurentides doivent actuellement se rendre chaque, de 
façon régulière, dans les hôpitaux de Laval et de Montréal pour recevoir des 
services, contribuant ainsi à la congestion du réseau routier métropolitain ; 
 
ATTENDU que les rénovations hospitalières des dernières années n’ont pas 
permis de répondre à l’augmentation du volume d’activités médicales requis ; 
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ATTENDU que le rapport de la Vérificatrice générale du Québec en 2018 portant 
sur l’Hôpital régional de Saint-Jérôme (HRSJ), vaisseau-amiral de l’organisation 
hospitalière de la région, fait mention de l’état de désuétude de l'infrastructure et 
que la situation perdure depuis, parfois même de manière encore plus négative;  
 
ATTTENDU que plusieurs acteurs du milieu hospitalier et du milieu politique se 
questionnent quant à la progression des projets des réaménagements nécessaires 
et se surprennent qu’après plus de deux ans suivant la première annonce de 
modernisation de l’HRSJ en août 2018, peu d’avancement soit survenu ; 
 
ATTENDU que plusieurs partenaires régionaux ont constaté un changement 
majeur dans l’échéancier du CISSS qui fait reculer la réalisation du projet de 
l’HRSJ à 2029-2030, si aucun retard ne survient;  
 
ATTENDU que seuls trois hôpitaux de la région (Mont-Laurier, Saint-Eustache et 
Saint-Jérôme) seront modernisés dans la deuxième moitié de la décennie 2020 et 
qu’il n’y a aucune perspective pour les trois autres centres hospitaliers de la région 
(Sainte-Agathe-des-Monts, Lachute et Rivière-Rouge) ; 
 
ATTENDU que le Premier ministre du Québec, dans différentes déclarations, dont 
une remontant à juillet 2020, soutient que la population des Laurentides doit 
pouvoir compter sur une couverture adéquate de soins de santé et une 
consolidation de l’HRSJ ; 
 
ATTENDU que le ministre de la Santé et des Services sociaux, Christian Dubé, a 
déclaré suite à un reportage de Radio-Canada du 23 novembre 2020 qu’il 
s’engageait à revoir l’accélération des travaux de modernisation de l’HRSJ ; 
 
ATTENDU qu'il est vital d’établir une vision cohérente du système de santé 
laurentien pour moderniser son réseau et qu’il faut mettre fin dès maintenant à la 
culture du saupoudrage qu’opère le CISSS des Laurentides ; 
 
ATTENDU que le CPÉRL a adopté à l'unanimité lors de sa rencontre du 27 
novembre 2020, une résolution (numéro CPÉRL-06-03) le plan de mise sur pied 
d'une Coalition Santé Laurentides, dont l'objectif est de mettre en lumière le besoin 
accru de moderniser dès maintenant les infrastructures hospitalières devenues 
vétustes de la région et de rehausser le financement permettant un accroissement 
de la qualité et de la sécurité des soins auxquels ont droit la population des 
Laurentides; 
 
ATTENDU que la Coalition Santé Laurentides sera formée de différents 
partenaires élus, médicaux et hospitaliers, d’affaires et d’organismes 
communautaires qui appuieront la demande de consolidation et de modernisation 
des centres hospitaliers des Laurentides et de l'HRSJ ; 
 
Il est proposé par : Aurèle Cadieux 
et résolu à l’unanimité que : 
 
 

• D’APPUYER la Coalition Santé Laurentides et ses revendications en 
ajoutant la voix des élus de la municipalité de Mont-Saint-Michel à celle du 
CPÉRL et des partenaires laurentiens afin d'exiger le rattrapage et 
l’accélération des travaux de modernisation des six centres hospitaliers des 
Laurentides et le respect du calendrier d’agrandissement et de 
modernisation de l’HRSJ ; 
 
 
 
 
 

ADOPTÉE 
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21-02-043 POINT 9 

LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 
Il est proposé par : Mélanie Larente 
Et résolu à l’unanimité du conseil que : 
 
 
La séance soit levée.  Il est 21H20. 

ADOPTÉE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
            
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ  LAURENCE TARDIF 
Maire      Directrice générale  
 
 
 
 
Je, André-Marcel Évéquoz, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de 
l’article 142 (2) du Code municipal du Québec. 
 

 

 

        
ANDRÉ-MARCEL ÉVÉQUOZ, MAIRE  
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